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Questions orales

membre à part entière de la Pastel Society of Canada et membre
associé élu de la Pastel Society of America.

M. Everett a non seulement bien servi la population de la
région de Muskoka à titre de pharmacien, mais il a également
servi son pays au cours de la Seconde Guerre mondiale, en tant
que navigateur aérien de l'Aviation royale du Canada. D'ail-
leurs, il avait survécu à l'écrasement de son avion de bombarde-
ment Hampton.

Bob Everett était un véritable gentilhomme. Il était respecté et
aimé de tous ses amis et parents.

J'offre mes condoléances à sa femme, Nora, et à ses quatre
enfants, Eugene, David, Jason et Peter. Muskoka et l'ensemble
du Canada partagent leur douleur.

LE MEXIQUE

M. Bill Blaikie (Winnipeg Transcona): Monsieur le Prési-
dent, comme les députés l'apprendront aujourd'hui, le premier
ministre est actuellement à Mexico. Récemment, j'ai eu l'occa-
sion d'accompagner une délégation des TCA à Mexico.

Au moment de partir, nous avons fait plusieurs recommanda-
tions à l'ambassadeur, entre autres que le premier ministre profi-
te de son séjour au Mexique pour rencontrer des défenseurs des
droits de la personne au lieu de se contenter de présider à l'ouver-
ture de la foire commerciale et de s'entretenir avec des gens
d'affaires, même si cela est important.

J'espère que le premier ministre pourra, à son retour, confir-
mer à la Chambre qu'il a rencontré des défenseurs des droits de la
personne. La situation au Chiapas est encore très délicate. Les
exigences des Zapatistes n'ont pas encore été satisfaites, exigen-
ces qu'appuient bon nombre de Mexicains.

J'espère que le premier ministre s'intéressera tout autant au
bien-être des Mexicains qu'aux débouchés commerciaux pour le
Canada et prendra le temps de rencontrer des défenseurs des
droits de la personne pendant son séjour à Mexico.

* * *

PRÉSENCE À LA TRIBUNE

Le Président: Avant de passer aux questions orales, je vou-
drais signaler aux députés la présence à notre tribune d'un de nos
collègues parlementaires, M. Michael C. Liapis, député grec.

Des voix: Bravo!

QUESTIONS ORALES

0(1415)

[Français]

LA COTE DE CRÉDIT DU GOUVERNEMENT

L'hon. Lucien Bouchard (chef de l'opposition): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au ministre des Finances. Du-

rant la campagne électorale, le Parti libéral a claironné partout
que son programme économique passait par la création d'em-
plois, par la réduction du déficit en coupant les dépenses de
l'Etat, ainsi que par une politique monétaire qui assurerait un
équilibre entre la création d'emplois et la lutte à l'inflation.

Or, le gouvernement a échoué sur tous les tableaux. Son
premier budget a été accueilli négativement par les milieux
financiers, comme en témoigne la décote annoncée avant-hier.

Le ministre des Finances reconnaît-il que cette décote s'expli-
que par une réponse négative des milieux financiers, déçus par la
timidité et l'insuffisance des mesures bu :;étaires pour réduire
les dépenses de fonctionnement des ministères?

L'hon. Paul Martin (ministre des Finances et ministre
chargé du Bureau fédéral de développement régional (Qué-
bec)): Monsieur le Président, je trouve tout à fait incroyable que
le chef de l'opposition à tout bout de champ nous critique parce
qu'on a coupé dans les bases militaires, parce qu'on a fait des
réformes dans l'assurance-chômage et parce que l'on coupe
dans l'appareil gouvernemental. Après avoir passé trois mois à
nous critiquer pour avoir coupé, il se lève tout à coup et dit qu'on
n'a pas coupé suffisamment.

Alors je vous pose la question: Où voulez-vous qu'on coupe?
Dites-nous exactement dans quels domaines!

L'hon. Lucien Bouchard (chef de l'opposition): Monsieur le
Président, il y a beaucoup d'endroits, et le ministre le sait.
Pensons aux fiducies familiales qu'il protège d'une façon un peu
particulière.

Je suis convaincu que la raison pour laquelle les milieux
financiers ont décoté le crédit du Canada n'est pas parce qu'on
avait trop coupé, c'est parce qu'on n'a pas assez coupé, contrai-
rement aux engagements qui avaient été contractés.

Je demanderais au ministre de commenter le fait que la timidi-
té des efforts de réduction de dépenses ainsi que l'obsession du
gouvernement à combattre une inflation quasi inexistante ne
sont pas en train de faire augmenter les taux d'intérêt. Et je lui
demande, en particulier, s'il convient que la tendance à la hausse
des taux d'intérêt, justement, compromet les perspectives déjà
anémiques d'une reprise de l'économie, d'une création d'em-
plois, avec les conséquences néfastes que l'on sait pour l'entre-
prise et les chômeurs.

L'hon. Paul Martin (ministre des Finances et ministre
chargé du Bureau fédéral de développement régional (Qué-
bec)): Monsieur le Président.. .Oui, je vous regarde, monsieur le
Président. C'est beaucoup mieux vous regarder que de regarder
ailleurs!

Tout d'abord, il faut dire que les taux d'intérêt, même
aujourd'hui, sont beaucoup plus bas que ce qu'ils étaient il y a
trois mois, six mois, un an. De plus, s'il y a des raisons pour la
hausse des taux d'intérêt, vous savez fort bien que ce sont des
raisons internationales, qui n'ont rien à voir avec la situation ici
au Canada.

En ce qui concerne le Budget et les coupures, on a donné la
chance au chef de l'opposition et à ses collègues, lors d'un débat
prébudgétaire, de nous faire leurs suggestions et ils ne l'ont pas
fait. Alors, que viennent-ils nous dire maintenant?
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